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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LA  DETTE 

DU  GOUVERNEMENT, 

E T 

SUR  LES  MOYENS  DE  LA  PAYER. 


L’a ssemblée  nationale  va  y je  n’en  doute 
pas , rendre  la  nation  garante  de  tous  les 
emprunts  que  le  gouvernement  a pu  faire 
jufqu’à  ce  jour.  Toute  immenfe  &c  toute 
inconcevable  que  lui  paroîcra  le  total  de 
cette  dette  ; elle  ne  .balancera  pas  de  nous 
en  charger  , par  raifon  de  convenance  , 
plutôt  que  par  un  motif  de  judice  ; car  il 
n’eft  aucun  tribunal  équitable  où  les  pro- 
priétaires des  terres  de  France  puiiTent  y 
être  condamnés  j parce  que  leurs  auteurs  ni 
eux-mêmes  n’ont  encore  jamais  hypothéqué 
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leurs  biens  à la  garantie  des  emprunts  que 
pourroit  faire  le  gouvernement,  enregiftrés 
ou  non.  On  a beau  nous  dire  que  les  par- 
lemens  ont  reçu  de  nos  ancêtres  le  pouvoir 
de  faire  cette  garantie  pour  eux  8c  pour  nous  , 
8c  que  nous  en  fommes  tenus  en  confé- 
quence,  dès  qu’ils  font  enregiftrés. 

Mais  pour  pouvoir  hypothéquer  mon  bien, 
il  faut  avoir  reçu  de  moi  une  procuration 
fpéciale  ad  hoc  ; 8c  jamais  les  repréfentans 
de  la  nation  n’en  ont  pu  donner  une  pareille 
à nos  parlemens,  n’ayant  jamais  reçu  de 
leurs  commettans  ce  pouvoir  fpécial  8c  réel, 
clairement  8c  pofttivement  exprimé  dans 
leurs  cahiers.  Quand  on  fuppoferoit  aujour- 
d’hui qu’il  en  a été  réellement  ainfi  dans  nos 
anciens  états-généraux  ; on  n’en  feroit  pas 
plus  avancé  : car  cette  prétendue  procuration 
eût  été  périmée  au  bout  de  trente  ans  ; 8c 
par  conféquent,  depuis  deux  cents  ans,  elle 
n’auroit  eu  aucune  valeur , 8c  les  créanciers 
du  roi  ne  feroient  plus  autorifés  maintenant 
à pouvoir  en  appuyer  leurs  prétentions. 

Mais,  dira  t on,  la  nation  eft  fuppofée 
avoir  confenti  tacitement  aux  emprunts  du 
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roi , puifqu’elle  n’a  point  réclamé  contre  ; 
par  conféquenc  elle  doit  en  répondre.  Quoi! 
un  filence  forcé  peut- il  donc  être  pris  pour 
un  confentement  tacite  ? 

Quel  François , je  vous  prie,  auroit  ofé  , 
il  y a douze  ou  quinze  ans  , dire  en  public, 
encore  moins  écrire  dans  un  ouvrage  im- 
prime, que  le  rot  n’a  voit  pas  le  droit  d’im- 
pofer  à fon  gré , & par  conféquent  d’em- 
prunter à la  charge  du  peuple  ? N’auroit-il 
pas  été  fur-le-champ  plongé  dans  un  cachot, 
& cela,  fans  l'efpoir  que  Je  facrifice  de  fl 
liberté  & de  fa  vie  pût  être  de  quelque  utilité 
a îes  concitoyens. 

Les  capitalises  créanciers  du  gouverne- 
ment  ne  Ce  font  jamais  flattés  eux-mêmes 
que  la  nation  en  corps  viendroit  un  jour 
garantir  leurs  capitaux  ; en  conféquence  ils 
ont  prêté  au  roi  fur  le  même  pied  qu'on 
prête  à un  enfant  de  famille  , en  fe  dédom- 
mageant des  rifques  futurs  par  un  intérêt 
auflî  fort  , & quelquefois  plus  fort  que  la 
rente  viagère  d’une  pareille  fomme  mife  à 
fonds  perdu.  Perfonne  qui  connoîr  un  peu 
le  cours  des  chofes  n’en  fauroit  douter.  S’ils 
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avoient  pu  fe  perfuader  que  la  nation  en 
effet  étoit  réellement  garante  de  leur  capi- 
taux , ils  les  auroient  certainement  confies 
à plus  de  moitié  moins  d’intérêt , à trois 

pour  cent  au  plus.  _ 

Il  faut  convenir  qu’on  n’a  jamais  vu  fous 
le  ciel  un  régime  de  gouvernement  plus 
abforbant  de  la  fortune  publique,  que  celui 
fous  leauel  nous  avons  vécu  depuis  fi  long- 
rems  en  France.  Je  vois  depuis  quarante  ans 
que  le  public  a toujours  craint  la  banque- 
route royale  d’un  jour  à l’autre  ; & « nos 
précéderas  miniftres  ne  l’ont  pas  faite  très- 
réellement , ( comme  ils  l’auroient  déliré  de 
préférence  à la  convocation  des  reprefentans 
de  la  nation,  ) c’eft  qu’ils  ont  compris  qu’ils 
ne  pouvoient  plus  le  faire  impunément , 
fans  quoi  nous  n’aurions  pas  vu  fitôc  une 
a (Temblée  nationale , à moins  qu’elle  n’eut 
été  faite  par  inturreéHon  , maigre  le  gou- 
vernement. 

Ces  confidérations  font  d’une  force  ÔC 
d’une  évidence  que  perfonne  ne  pourra  me 
contefter  ; néanmoins  , fi  j’avois  l’honneur 
d’être  un  des  membres  de  l’affemblée  natio- 
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nale  , je  me  garderois  bien  de  voter  pour 
lailfer  faire  la  banqueroute  royale,  & je 
dirois  : il  eft  certain  qu’on  ne  pourroit  point: 
taxer  d’injuftice  la  communauté  des  proprié- 
taires des  terres  de  France  pour  avoir  refufé 
d’acquitter  la  dette  du  gouvernement  ; mais 
néanmoins  il  convient  qu’elle  s’en  charge  par 
plufieurs  confidérations  trop  importantes  , 
pour  qu’elle  puifte  s’en  difpenfer  , & de 
plus  y je  crois  qu’il  vaut  beaucoup  mieux 
recouvrer  nos  droits  &c  notre  liberté  à force 
d’argent  , qu’a  force  de  fang  répandu. 

Mais  comment  s’y  prendre  pour  acquitter 
le  plus  promptement  poftible  cette  dette 
énorme  ? Car  ce  qu’on  nomme  le  déficit 
du  tréfor-royal  n’eft  qu’une  bagatelle  en 
comparaifon  du  refte.  On  n’y  comprend 
point  les  emprunts  du  clergé  > des  pays 
d’états , de  la  ville  de  Paris  ^ &c.  Enfin 
je  vois  que  jufqu’ici  on  a compté  pour 
rien  dans  la  malle  des  dettes  l’immenfitér 
des  différentes  charges  vénales  dont  la  France 
eft  infeftée.  Cependant  toute  charge  vénale 
eft  un  véritable  emprunt  , déguifé  fi  l’on 
veut } mais  c’eft  précifément  pour  cela  qu’il 
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n en  eft  que  plus  pernicieux  par  fes  effets , 
& qu’en  confequence , il  importe  de  les 
rembourfer  promptement  de  préférence  à 
tous  les  autres , a6n  de  pouvoir  abolir  fur 
le  champ  & pour  toujours  la  vénalité  de 
tout  office  ou  emploi  quelconque.  Il  eft 
rems  enfin  de  netoyer  l’aire  du  champ  fo- 
etal de  routes  les  ordures  & immondices 
dont  on  n a cefïe  de  le  couvrir  depuis  des 
lie  cl  es. 

La  déprédation  des  finances  a été  pouffée 
a un  £ grand  excès,  que  peut-être  tout 
i argent,  joint  à la  valeur  de  tout  le  mo- 
bilier qui  exifte  en  France , ne  fuffiroic  pas 
pour  la  couvrir  entièrement  aujourd’hui.  Je 
me  fouviens  d’avoir  rencontré  jadis  chez  un 
libraire  un  beau  livre  bien  relié  ayant 
pour  titre  , Le  Financier  citoyen  ; cela  me 
frappa  , & je  demandai  au  garçon  de  bou- 
tique , s’il  ne  vendoir  pas  auffi  Le.  Diabli 
dévot . Je  mavifai  d’en  lire  quelques  pages, 

& j’y  trouvai  la  phrafe  fuivante 

Si  nous  avons  en  France  quelques 

provinces  peu  Fondantes  ou  peu  civilifées, 
c’eft  qu’on  n’a  pas  encore  eu  le  foin  de 
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les  bien  travailler  en  finance.  . 

Cette  rare  8c  merveilleufe  expreflion  m’é- 
ronna  fi  fort,  que  le  livre  m’en  tomba  des 
mains , 8c  dans  la  crainte  d’en  être  fuffoqué, 
je  n’ofai  pas  en  continuer  la  leéture. 

Dieu  nous  préferve  déformais  des  tra- 
vailleurs en  finance  8c  même  des  travail- 
leurs en  banque  , dufient  les  François  en 
devenir  un  peu  moins  bien  civilifés  ! peu 
m’importe  , fi  nos  champs  n’en  font  pas 
pour  cela  moins  bien  labourés. 

Il  efi:  absolument  impofiible  a la  nation 
de  fe  délivrer  entièrement  8c  tout- à-coup, 
dans  le  courant  d’une  feule  année  , du  grand 
fardeau  dont  on  la  charge.  Mais  il  faut  du 
moins  faire  en  forte  de  réduire  fur  le  champ 
toutes  les  différentes  dettes  du  gouverne- 
ment à une  feule  8c  même  efpecede  créance , 
afin  de  pouvoir  couper  entièrement  la  racine 
du  jeu  pernicieux  de  l’agiotage. 

•Sur  cet  apperçu  , voici  le  projet  que  je 
prends  la  liberté  d’offrir  à l’examen  de 
l’aflemblée  nationale  ; il  efl  fait  dans  le 
même  efprit  8c  établi  fur  les  mêmes  prin- 
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cipes  du  nouveau  reffort  d’économie  poli- 
tique , imprimé  fous  le  miniftere  de  l’Abbé 
Terrai , quoiqu’il  en  eût  défendu  l’impref- 
fion.  Et , comme  on  vient  de  le  réimprimer , 
j’y  renvoie  mon  le&eur. 

Je  fais  que  pour  réduire  les  différentes 
créances  fur  l’état  à une  feule  & même 
efpece , on  a propofé  de  créer  une  quantité 
fufïifante  de  billet  valant  monnoie.  J’ofe 
affûter  que  cela  ne  vaut  rien  & feroit  très- 
dangereux. 

On  a vu  fous  l’adminiftration  de  M.  le 
Régent , que  ces  fortes  de  papiers-monnoie 
ne  forment  dans  l’état  qu'une  richeffe  fidive 
& illufoire  qui  , doublant , triplant  , ou 
quadruplant  le  numéraire  effedif  d’or  ou 
d’argent , ne  fert  qu’à  faire  augmenter  à 
proportion  dans  le  commerce  le  prix  de 
toutes  les  chofes  vénales , & finit  par  ren- 
verfer  tout  ordre  économique  dans  la  fo- 

• r t 

ciete. 

Il  eft  impoflible  que  ce  que  je  vais  pro- 
pofer  puiffe  avoir  les  inconvéniens  du  fyf- 
tême  de  Law  , ni  ceux  de  la  caiffe  d’ef- 
compte. 
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L’autorité  légiflative  n’aura  pas  befoin 
d’ordonner  de  recevoir  pour  argent  comp- 
tant les  aétions  & les  billets  de  ma  caille 
rurale.  Il  n’y  aura  certainement  perfonne 
qui  ne  les  préféré  à des  facs  d’argent  ou  à 
de  Por. 

Pour  tâcher  de  faire  comprendre  plus 
promptement  mon  projet  , je  commence 
par  mettre  ici  fous  les  yeux  du  leéteur  le 
modèle  des  aétions  & des  billets  de  la  caiffe 
rurale  de  France. 


ACTION 


DE  LA  CAISSE  RURALE  DE  FRANCE , 
N°.  88. , créée  en  178p. 

Garantie  parla  Communauté  des  Proprié- 
taires des  terres  de  France  > dans  la  féance 
de  VAJJemblée  générale  des  Repréfentans  de 
la  Nation  9 tenue  en  la  préfente  année  1789. 


LiA  préfente  aftion  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  vingt  mille  livres  , & cela  feu- 
lement pendant  le  cours  de  cinq  années 
confécutives  ; à commencer  du  premier 
janvier  1790,  jufqu’au  dernier  décembre 
*7  5>4- 

Dans  les  premiers  mois  de  l’année  1794, 
on  fixera  de  nouveau  la  valeur  du  capital 
de  la  préfente  aétion  pour  cinq  autres  années 
confécutives , & pour  cet  effet  on  fera  efti- 
mer  légalement  ce  que  pourroit  fe  vendre 
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alors  couramment  un  bien  - fonds  qui^  en 
l7%9  5 auroit  coûté  vingt  mille  livres. 

Ainfi  le  prix  de  la  préfente  aétion  aug- 
mentera ou  diminuera  tous  les  cinq  ans  , 
dans  la  proportion  de  celui  des  terres.  Il 
en  fera  de  même  de  l’intérêt  que  portera 
la  prefente  aétion,  qui  fera  fixé  aux  mêmes 
époques  fur  J a proportion  du  revenu  hec 
& liquide  que  doit  rendre  un  pareil  bien- 
fonds  acheté  vingt  mille  livres  en  l’année 
1789.  En  conféquence , l’intérêt  de  la  pré- 
fente aéfcion  a été  fixé  au  denier  quarante 
de  fon  capital  , qui  commencera  à courir 
du  premier  janvier  i7j?o,  jufqu’au  dernier 
décembre  1794. 

Il  fera  payé  au  porteur  pendant  le  cours 
de  cinq  années , à commencer  du  mois  de 
juillet  1750  , dans  le  courant  de  chaque 
mois  de  janvier  fi  le  NQ.  de  fon  a&ion  effc 
un  nombre  impair  , ou  dans  le  courant'de 
chaque  mois  de  juillet  fi  le  INK  de  fon 
action  eft  un  nombre  pair  5 au  bureau  de 
la  caille  rurale  , la  fournie  de  cinq  cents 
/ivres  franche  de  toute  efpece  de  retenue 
quelconque. 
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AVIS  AU  PORTEUR. 


Si  le  porteur  laide  pa(Ter  plus  de  cinq 
ans  fans  fe  faire  paver  de  fa  rente  , les 
arrérages  en  feront  perdus  pour  lui  au  profit 
de  la  caifle  rurale.  Si  le  porteur  laide  paflér 
plus  de  quinze  années  fans  venir  au  bureau 
faire  renouveller  fon  aétion  qui  doit  1 etre 
tous  les  cinq  ans , le  capital  en  fera  perdu 
pour  lui  au  profit  de  la  caille  rurale. 

Les  gros  aétionnaires  qui  craindront 
d’égarer  leurs  aétions,  pourront  les  laifTer 
en  dépôt  dans  le  bureau , & en  prendront 
une  reconnoiiïance  , qui  leur  tiendra  lieu 
du  plus  folide  contrat. 

Pour  quittance  , le  porteur  Jaijfera  couper  le 
bon  pour  500  liv.  de  Vannée  dont  il  reçoit 


le  paiement. 


Bon  pour  500  liv,  1794- 
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Bon  pour  500  liv,  1793. 


Bon  pour  500  liv,  1792. 


Bon  pour  500  liv,  1 791. 


Bon  pour  500  liv.  1790. 


Pour  la  commodité  du  commerce , outre 
lefdites  aéfcions  de  vingt  mille  livres  , on 
en  fera  fabriquer  de  plus  petites , fous  le 
nom  de  billets  de  la  cailTe  rurale  de  France, 
ainfi.  qu’il  fuit  : 

Billet  de  la  cai[fe  rurale  de  France  , 
pour  une  demi^aclion. 

N°.  37.,  créé  en  178p. 

Le  préfent  billet  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  dix  mille  livres  , portant  intérêt 
au  denier  quarante  , &'  cela  feulement  pen- 
dant le  cours  de  cinq  années  confécutives , 
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à commencer  du  premier  janvier  1790,  juf- 
qu’au  dernier  décembre  1794.  En  confé- 
quencs , il  fera  payé  au  porteur,  dans  le 
courant  de  chaque  mois  de  janvier  , fi  le 
N°.  de  fon  billet  eft  un  nombre  impair , 
ou  dans  le  courant  de  chaque  mois  de  juillet , 
fi  le  N°.  de  fon  billet  efl:  un  nombre  pair  3 
au  bureau  de  la  caiffe  rurale  , la  fomme  de 
deux  cents  cinquante  livres , franche  de  toute 
efpece  de  retenue  quelconque. 

Pour  quittance  , le  porteur  laijjera  couper  le 
bon  pour  250  liv.  de  Vannée  dont  il  aura 
reçu  le  paiement . 


Bon  pour  250  liv.  1794. 
Bon  pour  250  liv . 1793.. 


Bon  pour  250  liv.  *791. 


Bon  pour  250  liv . 1791. 


Bon  pour  250  liv.  1790. 
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Billet  de  la  caijfe  rurale  de  France  9 
pour  ~ d'action . 

♦ N°.  138.  , créé  en  178p. 

Le  prefent  billet  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  cinq  mille  livres,  portant  intérêt 
au  denier  quarante,  & cela  feulement  pen- 
dant, le  cours  de  cinq  années  confécutives  , 
à commencer  du  premier  janvier  1790, 
jufqu’au  dernier  décembre  1794;  en  con- 
féquence,  il  fera  payé  au  porteur,  dans  le 
courant  de  chaque  mois  de  janvier  ^ fi  le 
N°.  de  fon  billet  eft  un  nombre  impair,  ou 
dans  le  courant  de  chaque  mois  de  juillet, 
fi  le  N . de  fon  billet  eft:  un  nombre  pair, 
au  bureau  de  la  caifie  rurale , la  fomme  de 
cent  vingt- cinq  livres  > franche  de  toute  efpece 
de  retenue  quelconque. 

P our  quittance  , le  porteur  laifsera  couper  le 
bon  pour  1 2 5 liv.  de  Vannée  dont  il  aura, 
reçu  le  paiement. 
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Bon  pour  125  liv.  1793. 
Bon  pour  125  liv.  1792. 
Bon  pour  125  liv.  1791. 
J5o/2  125  liv.  1790. 


'Billet  de  la  caijj'e  rurale  de  France  , 
7 d'action. 

N°.  287.  , créé  en  1789. 

L e préfent  billet  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  quatre  mille  livres  , portant  in- 
térêt au  denier  quarante , & cela  feulement 
pendant  le  cours  de  cinq  années  confécu- 
tives  à commencer  du  premier  janvier  1790, 
jufqu’au  dernier  décembre  1794;  en  con- 
féquence,  il  fera  payé  au  porteur,  dans  le 
courant  de  chaque  mois  de  janvier,  fi  le 
N9,  de  fon  billet  eft  un  nombre  impair,  ou 
dans  le  courant  de  chaque  mois  de  juillet, 

fi 
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fî  le  N°.  de  fou  billet  efl  un  nombre  pair, 
au  bureau  de  la  caifTe  rurale  , la  fomme  de 
cent  livres  , franche  de  toute  efpece  de  re- 
tenue quelconque. 

Pour  quittance , le  porteur  laifsera  couper  le 
bon  pour  ioo  liv.  de  l'année  dont  il  aura, 
reçu  le  paiement . 


Bon  pour  100  liv . 1794. 
Bon  pour  100  liv . 1793* 
Bon  pour  100  liv . 1792. 
Æ0/2  100  /iv.  1791. 

Bon  pour  100  liv.  1790. 
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Billet  de  la  caijfe  rurale  de  France  9 
pour  ~ d’ action. 

N9.  561  , créé  en  17S9. 

Le  préfent  billet  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  deux  mille  livres , portant  intérêt 
au  denier  quarante  , & cela  feulement  pen- 
dant le  cours  de  cinq  années  confécutives  , 
à commencer  du  premier  janvier  179©, 
jufqu’au  dernier  décembre  1794;  en  con- 
féquence  , il  fera  payé  au  porteur  , dans 
le  courant  de  chaque  mois  de  janvier,  fi 
le  N9,  de  fon  billet  eft  un  nombre  impair, 
ou  dans  le  courant  de  chaque  mois  de  juillet, 
fi  le  N®,  de  fon  billet  eft  un  nombre  pair  , 
au  bureau  de  la  caille  rurale , la  fomme  de 
cinquante  livres  , franche  de  toute  efpece  de 
retenue  quelconque. 

Pour  quittance  j le  porteur  laifsera  couper  le 
bon  pour  50  liv . de  Vannée  dont  il  aura 
reçu  le  paiement . 


Bon  pour  50  liv.  1794. 


( *9  ) 


Bon  pùur  50  liv . 17 5?  3. 


.So/z  pour  50  /i?.  175)1* 

Bon  pour  50  /iv.  1791. 

2?o/z  pour  50  /iv.  175)0. 

Billet  de  la  caijje  rurale  de  France  ê 
pour  JL  d'action. 

N°.  4.38  , créé  en  178p. 

L e préfent  billet  vaudra  au  porteur  un 
capital  de  /æi//£  /ivre*  , portant  intérêt  au 
denier  quarante,  & cela  feulement  pendant 
le  cours  de  cinq  années  confécutives,  â com- 
mencer du  premier  janvier  1790  , jufqu’au 
dernier  décembre  1794  \ en  conféquence  y 
il  fera  payé  au  porteur,  dans  le  courant  de 
chaque  mois  de  janvier.  Ci  le  N°.  de  fou 
billet  eft  un  nombre  impair  , ou  dans  le 
courant  de  chaque  mois  de  juillet,  fi  le 
N°.  de  fon  billet  eft  un  nombre  pair,  au 
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bureau  de  la  caille  rurale  , la  fomme  de 
vingt-cinq  livres  , franche  de  toute  efpece 
de  retenue  quelconque. 

Pour  quittance  , le  porteur  laifsera  couper  le 
bon  pour  25  liv.  de  Vannée  dont  il  aura 
reçu  le  paiement . 


Bon 

pour 

2 5 

liv. 

1/94. 

Bon 

pour 

25 

liv . 
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Bon 

pour 

2S 

liv . 

1792. 

Bon 

pour 

25 

liv . 
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Bon 

pour 

25 

liv . 

1 79°* 

En  réfléchiiïant  fur  la  nouvelle  efpece 
d'adtions  & de  billets  que  je  viens  de  mettre 
fous  les  yeux  du  ledteur  , je  crois  que  per- ^ 
fonne  ne  pourra  s’empêcher  de  convenir 
qu’il  eft  impofîible  d’imaginer  une  autre 
maniéré  de  placer  de  l’argent  avec  autant 
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de  fol i dite  , puifque  la  valeur  intrinfeque 
& réelle  du  capital  ne  peut  jamais  être 
altérée  d’ici  à mille  ans , & que  fon  revenu 
fera  toujours  le  même  , à proportion  de  ce 
que  les  denrées  pourront  valoir. 

Plus  un  capital  eft  alTuré  , & moins  il 
doit  rapporter  d'intérêt  à proportion  : ce 
principe  eft  inconteftable  en  finance.  Ainfi  , 
on  ne  doit  pas  être  étonné  de  ce  que  je 
fixe  aujourd’hui  j en  1789  l’intérêt  du  ca- 
pital de  mon  a&ion  au  denier  quarante  ^ 
puifque  le  même  capital  mis  aujourd’hui 
dans  l’acquifition  d’un  fonds  de  terre,  rend 
tout  au  plus  autant,  l’un  portant  l’autre  , 
en  revenu  net , & liquidé  de  toute  efpece 
de  charges  ; &:  en  outre  le  propriétaire  de 
terre  eft  fujet  à des  cas  fortuits  extraordi- 
naires que  ne  peut  jamais  éprouver  l’aétio- 
naire  de  ma  caille  rurale,  à moins  que  toutes 
les  terres  de  France  ne  fuftent  frappées  d’une 
ftérilité  générale  ; ce  qu’on  n’a  jamais  vu  , 
& qu’on-  ne  verra  jamais  avant  la  fin  du 
monde. 

Je  penfe  donc  que  les  créanciers  de  Fétar? 
dont  les  capitaux  ont  été  fort  aventurés  juf- 
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qu’à  ce  jour,  doivent  s’eftimer  fort  heureux 
d’en  être  payes  comptant  dans  une  pareille 
monnaie. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j’ai  dit 
autrefois  dans  ma  banque  rurale,  pour  dé- 
montrer que  tous  les  biens  dont  on  a lai(Té 
jouir  les  gens  d’égîife,  & de  main-morte, 
font  compris  eflentiellement,  ainfi  que  tous 
les  domaines  du  roi  dans  la  made  du  patri- 
moine public,  &:  que  par  conféquent  l’af- 
femblée  nationale  eft  en  droit  d’en  ordonner 
la  vente  générale  au  prolit  de  l’état,  en  fixant , 
à la  place  des  bénéfices  j des  appointemens 
convenables  aux  évêques,  curés  & vicaires, 
car  ce  font  les  feuls  prêtres  dont  nous  avons 
befein.  Quoique  les  autres  prêtres  ou  abbés 
ne  foient  pas  nécedaires  dans  la  fociété  , il 
convient  de  les  laifler  jouir  tranquillement 
chacun  de  leurs  bénéfices  j c’eft  après  leur 
mort  feulement  que  je  propofe  de  les  faire 
vendre  au  profit  de  l’état, 

Refpeétables  repréfentans  de  la  nation  ï 
la  nécefïité  des  chofes  vous  force  à en  venir*» 
là  ; & quand  elle  ne  vous  y forceroit  pas  , 
la  raifon  vous  le  commande,. 
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Le  plus  grand  , le  plus  univerfel  des  in- 
térêts de  l’efpece  humaine  en  général,  e(b 
de  procurer,  le  plus  qu’il  eft  poftible,  l’abon- 
dance des  produéfcions  de  la  terre , & la  faci- 
lité de  leur  confommation  : il  eft  donc  de 
notre  devoit  de  réformer  tout  ce  qui  peut 
y nuire;  or  cette  immenfe  quantité  de  biens 
entre  les  mains  d’ufufruitiers  qui  ne  pren- 
nent aucun  intérêt  à leurs  fuccefteurs  , ne 
les  connoiftant  point , ne  peuvent  certaine- 
ment pas  être  auftî  bien  entretenus  qu’ils  le 
feroientj  polTédés  par  des  peres  de  famille  , 
ou  par  un  propriétaire  qui  peut  s’intérefter 
à celui  qui  lui  fuccédera,  parce  qu’il  a le 
droit  de  le  choifir.  Pour  la  même  raifon  , 
Ôc  pour  ne  pas  priver  un  pere  de  la  puiftance 
paternelle  , j’efpere  que  quand  vous  en  ferez 
aux  loix  civiles , vous  cafterez  toutes  les 
fubftitutions  exiftantes  , en  les  prohibant 
pour  l’avenir. 

Dans  le  défordre  que  doit  néceftairement 
occaftonner,  pendant  quelque  rems  encore  , 
l’étonnante  mais  falutaire  révolution  dont 
nous  fommes  témoins,  & qu’on  ne  peut  fe 
Eatter  de  voir  cefler  tout-à-fait , que  quand 
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nous  verrons  notre  nouvelle  conftitution  fo- 
nderaient allife  fur  fa  bafe , il  eft  impofïlble 
de  pouvoir  rétablir  les  aides  .&  gabelles  , 
impôts  d’ailleurs  généralement  reconnus  pour 
défaftreux  8c  contraires  à la  liberté  naturelle 
fc  jûfte  dont  doit  jouir  tout  citoyen  dans 
une  nation  qui  nfeft  point  efclave. 

Nous  avons  une  autre  efpece  d’impôt  d’un 
genre  càfuel  j contre  lequel  on  n’a  point 
e,ncore  allez  réclamé  £ il  ne  porte  pas  à la 
vérité  un  aufti  grand  préjudice  à la  répro- 
dijétion  générale  , 8c  par  conféquent  à la 
richeffe  publique  que  les  deux  autres;  mais 
il  eft' infiniment  plus  injuftë  8c  plus  cruel 
pour  le  citoyen  fur  lequel  il  tombe  comme 
un  coup  dè  foudre  qui  vient  l’écrafer  8c  le 
ruiner  quelquefois  de  fond  en  comble.  11 
s’agit  ici  des  contrôles  , centième  denier  , 
doubles  droits  8c  fou  pour  livre,  dont  mef- 
fieurs  les  directeurs  - généraux  font  aujour- 
d’hui une  foi-difante  régie,  cent  fois  plus 
onéreufe  au  public  que  n’a  jamais  été  la 
ferme  générale  , qui  ne  recHerchoit  point 
ces  fortes  de  droits  poiir  le  paffé  au-delà  de 
vingt  ans  , 8c  qui  fe  contentoit  des  déclara- 
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tions  des  propriétaires , 8c  prenoient  le  droit 
en  conféquence;  au  lieu  que  meilleurs  les 
directeurs  n’admettent  aucune  efpece  de 
prefcription  , eftiment  les  terres  au  prix  que 
bon  leur  femble  , «5c  font  payer  leurs  droits  9 
doubles  droits  8c  fou  pour  livre  en  confé- 
quence  rigoureufement.  Je  fais,  pour  l’avoir 
vu  , qu’une  perfonne  , dont  ils  avoient  fait 
eltimer  la  terre  lix  cent  mille  livres,  leur 
dit  : meilleurs  , je  vous  la  donne  pour  deux 
cent  mille  livres,  ou  trouvez-moi  quelqu’un 
qui  veuille  me  la  prendre  a ce  prix  , 8c  je 
vous  paierai  le  droit  en  conféquence  : ils 
n’eurent  pas  le  moindre  égard  à cette  trop 
julte  repréfentation  3 8c  voulurent  prendre 
leur  droit  conltamment  fur  le  pied  qu’il  leur 
avoit  plu  de  fixer.  J’ai  preuve  en  main  de 
la  dureté  8c  de  l’injultice  d une  pareille 
régie. 

J’ai  eu  occalion  de  préfenter  à ce  fujet  un 
petit  mémoire  à M.  de  Galonné,  dans  lequel 
j’ai  démontré  mathématiquement  que  le  fils 
d’un  propriétaire  de  terres  qui  auroit  kilfé 
en  mourant  cinquante  mille  livres  de  rentes, 
fans  devoir  un  fou  à perfonne  , pouvoir  être 
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réduit  tout  d'un  coup  à la  mendicité  , par  le 
feul  effet  de  cet  horrible  impôt  cafuel. 

Pour  cela  je  fuppofois  un  pere  de  famille 
en  pays  de  droit  écrit , qui  auroit  fait , comme 
c’eft  allez  d'ufage  dans  ce  pays-là,  une  fubf- 
titution  pupillaire  à fes  enfans  d’aîné  en  aîné. 
En  mourant  il  laiffe  treize  enfans  mineurs; 
li  les  douze  premiers  viennent  à mourir  par 
une  épidémie  ou  autrement , dans  un  an  , 
dans  un  mois  , ou  même  dans  un  jour  , fi 
l’on  veut , n’importe  , voilà  douze  droits 
douze  doubles  droits,  & douze  fois  les  fous 
pour  livres  à payer  , ce  qui  montera  à plus 
de  la  valeur  du  capital  des  cinquante  mille 
livres  de  rente  9 fi  on  laiffe  faire  meilleurs 
du  domaine  , qui  laifferont  par-là  fans  pain 
le  fils  d’un  homme  mort  riche  de  cinquante 
mille  livres  de  rente  fans  rien  devoir. 

Nous  devons  efpérer  que  i’affemblée  na-' 
tionale  profcrira  pour  jamais  une  pareille 
horreur. 

Si  l’on  y fait  bien  attention  , on  verra 
que  ce  font  les  abus  de  la  féodalité  qui  ont 
engendré  les  abus  de  la  fifcalité  ÿ ce  font  les 
droits  d’échange , de  lods  & vente  , qui  ont 
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donné  l’idée  des  droits  de  centième  denier 
ôc  de  contrôle  , en  un  mot  de  tous  les  droits 
cafuels  fifcaux  qui  font  établis  contre  la  juf- 
tice , le  bon  fens  & l’ordre  naturel  des 
chofes. 

Je  puis  me  flatter  d’avoir  été  le  premier 
d’entre  les  ci-devant  gentilshommes  , qui  a 
réclamé  publiquement  , quoique  feigneur 
hau:-jufticier  de  plus  de  cent  clochers , contre 
ce  qui  nous  reftoit  du  fyflême  féodal.  De- 
puis ce  tems-là,  un  M.  de  Boncerf,  fous  le 
trop  court  miniftere  de  M.  Turgot,  donna 
un  petit  ouvrage  fur  les  inconvéniens  des 
droits  féodaux  ; il  fut  décrété  de  prife  de 
corps  par  le  parlement , <k  peut-être  eût-il 
été  pendu  , fl  M.  Turgot  n’avoir  pas  pris  la 
précaution  de  le  faire  cacher  à Verfaiiles. 
Cependant  ce  qu’il  avoir  dit  de  plus  fort  ? 
c’eft  qu’il  penfoit  que  le  fouverain  pouvoir 
obliger  les  feigneurs  à recevoir  le  rembour- 
fement  de  leurs  fenflves  au  denier  foixante, 
ce  qui  leur  eût  été  très- avantageux  ; car  à 
la  vanité  près,  ils  en  auroient  été  plus  riches. 
J’admire  combien  les  idées  du  public  ont 
changé  dans  un  petit  nombre  d’années  ÿ 
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maintenant  on  dit  publiquement,  & tout 
haut,  ce  que  les  phiiofophes  & les  penfeurs 
o fuient  à peine  fe  dire  à l’oreille  il  y a vingt 
ans.  Mais  n’allons  pas  tout  d’un  coup  d’une 
extrémité  à l’autre  : je  confens  qu’on  aboli  lie 
les  juftices  feigneuriales,  les  droits  de  chaiïe 
fur  les  terres  dont  on  n’eft  pas  propriétaire  , 
le  droit  d’hériter  d’un  homme  qui  meurt 
fans  enfans,  ni  même  d&s-bâtards  , & tous 
les  droits  cafuels  , en  un  mot,  comme  droits 
d’échache  , de  lods  & ventes  , & cela  fans 
aucune  efpece  d’indemnité  , d’autant  plus 
que  dans  l’origine  il  eft  clair  que  ces  fortes 
de  droits  ont  été  impofés  par  la  force  fur  la 
foiblede.  De  plus , il  eft  impoftihle  d’ap- 
précier ce  que  peuvent  porter,  l’un  portant 
l’autre , de  revenu  annuel , ces  fortes  de  droits 
cafuels. 

Je  poffede  aujourd’hui  quatre  différentes 
terres^  allez  confidérables  qui  n’ont  jamais 
été  vendues  , de  mémoire  d’homme  ; du 
moins  je  pourrois  prouver  qu’elles  ne  l’onr 
point  été  depuis  environ  cinq  cents  ans.  Par 
conséquent > la  feigneurie  dont  elles  relevent 
n’a  pas  touché  un  fou  de  fon  droit  depuis 
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cinq  cents  ans.  A quelle  indemnité  me  con- 
damnerez-vous envers  elle?  J’admire  i’in- 
conféquence  de  nos  loix.  Si  la  loi  avoit  con- 
fédéré le  droit  de  lods  & vente  fur  un  bien 
qui  fe  vend,  comme  une  chofe  jufte  , elle 
auroit  dû  prohiber  les  fubâicurions , puif- 
qu’elies  anéantirent  ce  droit  pour  celui  dont 
relevent  les  biens  fubftitués. 

Si  je  confens  donc  volontiers  à l'abolition  , 
fans  aucune  indemnité  , de  tous  les  droits 
cafuels  & honorifiques  des  terres  feigneu- 
riales  , toutefois  en  fuppofant  que  le  fifc,  de 
fou  côté , ne  lèvera  plus  déformais  aucune 
efpece  de  droit  ou  d’impôt  cafuel  , je  ne 
confentirois  pas  de  même  volontiers,  (parce 
que  je  crois  que  cela  ne  feroit  pas  jufte) 
qu’on  me  fît  rien  perdre  des  droits  de  mes 
terres  qui  me  donnent  un  revenu  annuel. 

Je  veux  bien  que  tout  homme  dont  le 
champ  eft  grevé  d’une  dîme,  d’une  rente, 
d’un  champarr,  d’une  corvée,  ait  le  droit 
de  les  racheter  ; mais  il  faut  qu’il  me  donne 
à la  place  , ou  une  piece  de  terre  , ou  un 
effet  folide,  portant  un  revenu  net,,  égal  à 
celui  de  ma  rente , de  ma  corvée , de  ma 
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dîme  ou  de  mon  champart  ; mais  je  ne  veux 
pas  qu’il  puifïe  me  forcer  a recevoir  une 
petite  fomme  d’argent  pour  le  rachat  de  la 
petite  rente  que  fon  champ  me  doit , parce 
que  recevant  ainfi  peu  à peu  t k en  différens 
tems  plufieurs  petites  fommes  que  je  ne 
pourrois  pas  placer , je  me  trouverois  fou- 
vent  avoir  perdu  , à la  longue , plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  mes  rentes.  Ainfi 
la  loi  qui  obligeroit  les  propriétaires  des 
terres  feigneuriales  à recevoir  en  argent  le 
rachat  de  leurs  droits  utiles  & annuels , fisroit 
une  loi  très-injufte.  Le  particulier  qui  a fait 
l’acquifition  de  cette  terre  qui  me  doit  route, 
dîme  ou  champart,  en  a donné  certainement 
beaucoup  moins  d’argent  que  fi  elle  en  eût 
été  affranchie  ; donc  ce  qu’il  en  auroit  payé 
de  plus  eft  ma  propriété  & non  la  fienne. 

Il  y a environ  vingt  ans  que  j’ai  acquis 
une  jolie  terre  feigneuriale  d’une  feule  pa- 
roifle  , mais  allez  étendue  ; j’en  ai  toutes  les 
dîmes  5c  toutes  les  rentes  ; elle  me  revenoit 
à cent  mille  écus  , elle  en  vaudroic  davan- 
tage aujourd’hui , certainement;  mais  fi  l’ar- 
rêté de  la  chambre  nationale  doit  avoir  lieu , 
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fans  reftriâion , je  la  donnerois  volontiers 
pour  cent  cinquante  mille  livres  , 8c  je  ne 
perdrois  peut-être  pas  à faire  ce  marché. 

J’efpere  que  l'aflemblée  nationale  voudra 
bien  avoir  égard  à ces  obfervations  bien 
fondées,  8c  qui  intérelfent  tout  le  monde. 

J’imagine  qu'il  feroit  facile  de  remédier 
à cet  inconvénient , au  moyen  d’une  petite 
banque  rurale  établie  dans  chacune  de  nos 
provinces  , avec  le  fecours  de  laquelle  les 
particuliers  grevés  de  rente , de  dîme  8c  de 
champart , 8cc.  pourroient  aifément  les  ra- 
cheter. 

Il  me  femble  que  l’afîemblée  nationale 
pourroic  afleoir  fur-le-champ  l'impôt  terri- 
torial, également  réparti  à proportion  du 
revenu,  dans  toutes  les  provinces  : elle  n’a 
qu’à  ordonner  que  tout  propriétaire  fera 
obligé  d’aller  faire  la  déclaration  de  fon  re- 
venu au  bureau  du  diftrid  où  fes  biens  font 
fitués  , fous  peine  , fi  fa  déclaration  fe  trou- 
voit  véritablement  frauduleufe , d’une  amende 
proportionnée , 8c  de  plus , d'être  déclaré  in- 
habile à exercer  aucun  emploi  public  , 8c 
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par  Conséquent  à pouvoir  être  élu  pour  un 
des  membres  d’aucune  adembiée  nationale. 

Quand  l’impôt  ed  bien  légalement  établi , 
comme  il  le  fera  toujours  déformais  , tout 
propriétaire  qui  , par  aduce  , tâche  de  n’en 
pas  payer  fa  jufte  part , eft  un  véritable  fri- 
pon ; car  c’eft  un  vol  fait  à la  fociété. 

Dans  l’ordre  deschofes  d’où  nous  fortons, 
on  pouvoic  fans  fcrupule  fe  fouftraire  à l’im- 
pôt 5 autant  qu’il  étoit  podible  , fans  fe  com- 
promettre, parce  qu’on  vivoit  alors  fous  la 
loi  de  fauve  qui  peut. 

Mais  déformais  , vivant  fous  la  loi  de 
juftice , on  rie  le  pourra  plus  fans  fe  dés- 
honorer. 

F 1 N. 


A Paris,  chez  L au  rens  junior  > &c 
Cresson  nier  , Libraires , rue  Saint- 
Jacques  , vis-à-vis  celle  des  Mathurins  j 
n°.  37. 


